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    Avant-propos


    Parasitaire : qui se développe aux dépens des autres1.


    Comment expliquer le fait que la performance économique de la plupart des pays développés s’est affaiblie depuis bientôt quarante ans, comparativement aux « Trente Glorieuses » qui ont suivi la fin de la Seconde Guerre mondiale ? Plusieurs explications ont été avancées : le besoin de rattrapage a pris fin, la guerre froide s’est éclipsée sans déclencher une Troi­sième Guerre mondiale, les innovations technologiques ont donné lieu à une économie virtuelle et la mondialisation a nivelé les évolutions disparates. Ces explications sont de pures spéculations. Faut-il rappeler que le fil des événements historiques est unique et que nous sommes toujours plus intelligents après-coup ? Nous aimons nous raconter des histoires pour comprendre le monde dans lequel nous vivons.


    Parmi les récits, l’un est devenu dominant : la performance économique languissante serait la faute de l’État. C’est lui qui aurait étouffé l’élan d’entreprendre, c’est lui qui serait improductif et c’est lui qui aurait freiné la croissance. Un déferlement d’argent, un torrent de littérature savante et une coalition d’intérêts de tous ceux qui ne comprennent le monde qu’à travers le slogan « Les affaires sont les affaires » ont tenté de nous convaincre que le salut viendrait du marché, de la flexibilité, de la mobilité et d’une course vers toujours plus. Comme tout récit, il finit par nous lasser.


    Ce livre raconte une autre histoire. Il avance une explication nouvelle : la performance économique aurait ralenti à cause de la progression d’activités parasitaires – la bureaucratie omniprésente, la gestion régnant en maître, les technologies informatiques menaçant la sphère privée, la finance internationale tournée sur elle-même et une économie parasitant l’environnement naturel à grande échelle.


    J’ai bénéficié du soutien de nombreux collègues et amis qui ont contribué à rendre les arguments discutés dans ce livre plus percutants. Je leur suis très reconnaissant et remercie tout particulièrement Floriane Bürgenmeier, Catherine Meeùs et Sylvie Lanoe Baffier pour leur aide précieuse.

    


    
      
        1. « parasitaire », Larousse, En ligne : https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/parasitaire/58022.

      

    

  


  
    Introduction


    Favoriser l’éclosion des parasites provoque la paralysie de la pensée et de l’action.2


    Claude-may Waia Némia


    Les sociétés occidentales jouissent aujourd’hui d’une prospérité jamais connue auparavant. Pourtant, elles sont tentées de se voir en crise. Est-ce que cette perception est un symptôme d’une crise sociale plus profonde ? Plusieurs événements récents semblent soutenir une telle interprétation. Des mouvements sociaux dans de nombreux pays, allant des « Gilets jaunes » en France jusqu’au Black Lives Matter aux États-Unis, illustrent une érosion de la cohésion sociale. Ce constat va de pair avec une performance économique languissante qui, en toile de fond, est confrontée à une crise écologique qui prend de l’ampleur. Pourtant, la prospérité atteinte devrait fournir les moyens nécessaires pour résoudre aisément toutes ces crises. Or, elle semble en péril. Dans une telle ambiance anxiogène, l’efficacité économique devient prioritaire et l’exigence d’être plus performant la norme.


    Si l’on analyse les taux de croissance à long terme, on observe que la plupart des pays occidentaux connaissent un ralentissement dès le début des années 1970, mettant fin aux « trente années glorieuses » qui ont suivi la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le sentiment se répand alors que, malgré des innovations spectaculaires, notamment en informatique et en biogénétique, le fonctionnement de notre société est de plus en plus alourdi par des procédures générant une bureaucratie envahissante. Tantôt décriée comme un frein au bon fonctionnement de l’économie, tantôt acceptée avec fatalité comme conséquence de nombreuses régulations, la bureaucratie ne laisse personne indifférent. Elle se manifeste partout et semble inévitable. Elle accompagne aujourd’hui les processus de décision, non seulement dans l’économie proprement dite, mais également dans de nombreux autres domaines, comme la médecine et la culture. Partout, elle alimente des activités parasitaires. Elle est surtout comprise comme improductive par définition. Elle accompagne tout changement structurel, de l’économie industrielle du passé à l’économie de services et virtuelle de l’avenir. Elle administre plus qu’elle n’innove. Une partie croissante des activités économiques est devenue parasitaire.


    Or, malgré tout, l’économie semble continuer à bien fonctionner. Ce sont généralement les entreprises qui veillent à sa performance et créent des emplois. Mais cela ne justifie pas leur revendication d’être les seuls représentants de l’économie. « L’économie » ne désigne pas seulement les entreprises, mais également les syndicats, les consommateurs, les contribuables, les administrations publiques et les organisations à but non lucratif. Tous connaissent des activités parasitaires.


    Ce ne sont donc pas seulement les entreprises qui sont concernées par la lutte contre l’épouvantail d’inefficacité et de gaspillage, mais plus généralement tout citoyen. Le remède semble être tout trouvé : la promotion du marché concurrentiel, à la place de l’intervention publique, garantirait le retour à une économie enfin performante. Or, de toute évidence, il ne suffit pas de vénérer la concurrence comme s’il s’agissait d’une loi naturelle. Pendant les quarante dernières années, au cours desquelles la plupart des ténors de l’économie ont promu cette recette, l’économie n’a pas semblé mieux se porter.


    Tout doit être, certes, mis en œuvre pour que les entreprises soient le plus concurrentielles possible, afin d’assurer notre prospérité, nos emplois et notre pouvoir d’achat, mais est-ce vraiment le cas ? La bureaucratie croissante est plutôt un indice que la concurrence est pratiquée plus dans les mots que dans les faits. Au lieu de contribuer à améliorer notre bien-être, des entreprises cherchent à s’en soustraire, défendent leurs acquis, bénéficient d’importantes rentes et privilèges, limitent nos libertés et consolident ainsi des positions dominantes sur les marchés, leur permettant d’imposer des prix plus élevés. Elles créent ainsi de nouvelles contraintes dans de nombreux domaines. Derrière le discours plaidant pour un libéralisme renouvelé se cachent les pratiques d’une économie corporatiste, plus intéressée par l’augmentation des profits que par l’amélioration de l’intérêt général. Pour défendre ce pouvoir de marché, la bureaucratie devient un allié commode.


    Si nous adoptions une attitude fataliste en affirmant que cela s’est passé ainsi à toutes les époques, nous nous y résignerions et n’écririons pas ce livre. Tous les pays du monde avaient besoin d’être administrés et le bureaucrate a toujours su se rendre indispensable, soit en tant que fonctionnaire, soit comme intermédiaire dans l’économie privée. Après tout, les puissants ont besoin de serviteurs qui défendent leurs privilèges tout en en détournant une partie pour eux-mêmes. Ce parasitage, exprimé du point de vue des salaires de leurs serviteurs, est le prix que les puissants sont prêts à payer à tous ceux qui aident à consolider leur position sociale.


    L’économie a longtemps été marquée par la lutte pour la survie. Le travail était souvent pénible et la plupart des hommes l’assumaient par nécessité. Une fois que les con­traintes matérielles ont pu être surmontées, l’épanouissement a été cherché ailleurs. La quête du sens se poursuivait dans la science, l’art, la musique, la fête et le jeu. Pourquoi l’économie a-t-elle pu s’installer comme un but en soi, initiant une course vers toujours plus ? Les conséquences se font sentir partout : la science est moins pratiquée pour la recherche de vérité et par curiosité intellectuelle que pour sa capacité à donner accès à de nouvelles activités économiques rentables. L’art est moins compris comme un épanouissement créatif que comme un bien de consommation. La musique est moins pratiquée pour consoler que pour générer un commerce. Enfin, la fête et le jeu sont aujourd’hui gangrenés par les sponsors et la publicité, qui les exposent également à la logique économique. En même temps, la bureaucratie est devenue omniprésente.


    « Le pain et les jeux » sont les instruments des puissants pour maintenir les sujets de bonne humeur, malgré la dureté de leurs conditions de vie. Le rêve d’une vie meilleure n’est-il pas à la clef de la plupart des civilisations et thématisé par toutes les religions de ce monde ? Ce rêve véhicule une idéologie, comprise dans le sens qu’elle cherche à faire adopter le discours des dirigeants par les dirigés, afin de permettre aux premiers de préserver leurs privilèges et aux seconds d’accepter leur sort. « La traversée de la vallée de lamentation », faite de labeur et d’humiliations, est le chemin des moins fortunés, pour lesquels le rêve d’une vie meilleure est réservé pour l’au-delà. Ce n’est qu’avec la Révolution française que la quête de liberté individuelle, chère aux Lumières, a rompu avec cette logique, du moins en principe. Il a donc fallu un effort considérable pour surmonter la fatalité et pour organiser notre société d’une manière telle que l’économie y a certes sa place, mais qu’elle est également mise à sa place.


    La transition de l’économie en tant que moyen vers un but en soi s’est faite lentement et d’une manière imperceptible. Chercher à connaître les origines lointaines, où sont nées les croyances en un monde meilleur, c’est se perdre dans les brumes de l’histoire. Orientons-nous plutôt vers des événements récents, qui peuvent être le point de départ de cette tran­sition, durant laquelle l’économie est devenue de plus en plus omniprésente dans tous les compartiments de la vie en commun.


    Il est tentant de fixer ces événements à l’une des dates notables caractérisant le début des deux dernières guerres, les plus meurtrières de l’humanité, pour dénoncer le parasitage que l’économie de guerre a exercé sur des centaines de millions de victimes, mais rapprochons-nous davantage du fonctionnement actuel de l’économie en choisissant 1973, l’année où les Trente Glorieuses ont pris fin. La période d’après-guerre était une période euphorique, marquée par la mise en place d’un État providence financé grâce à une croissance économique soutenue. Le taux de chômage était proche de zéro et le potentiel d’emploi immense. L’optimisme était de mise et alimentait une ambiance de progrès. Il n’était pas question de « faire plus avec moins », mais de « faire mieux avec plus ».


    Durant les années de plomb qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, cet optimisme a également servi à tourner la page aussi rapidement que possible après une période particulièrement sombre dans l’histoire humaine et à ne pas trop se poser de questions sur les coupables de cette folie meurtrière. La génération de la Seconde Guerre mondiale cherchait plutôt à tabouiser la question de la responsabilité, jusqu’à ce que le mouvement des jeunes de 1968 s’attache à la thématiser et à promouvoir la paix dans le monde par une forme de révolte contre toute forme d’autorité. À San Francisco, Paris et Berlin, ces révoltes ont inauguré une période de libération des mœurs qui s’est répandue un peu partout. Tout à coup, nos sociétés étaient saisies d’un élan d’ouverture d’esprit, qui traitait les règles de la vie en commun d’une manière décomplexée. De nouveaux modèles de famille, d’égalité des sexes et du monde du travail ont trouvé des soutiens massifs, sauf dans les milieux économiques, qui ne les ont pas vraiment soutenus. Ces milieux sont pour la plupart restés sur la défensive et ont observé cette libéralisation sociale avec réticence. Pour eux, les affaires restent les affaires. Tout à coup, ils se sont trouvés sur le banc des accusés : ils ont été confrontés à des revendications réclamant leur démocratisation, surtout ceux restés dans un monde hiérarchique et paternaliste. Ils ne pouvaient pas ne pas réagir.


    Cette réaction a été induite par quatre événements, qui ont successivement contribué à une rupture de tendance dans le sentier de la croissance économique après-guerre. Elle s’est manifestée, dès le début des années 1970, par des taux de croissance bien plus faibles que ceux observés lors des Trente Glorieuses. Le taux de croissance des pays industrialisés est passé d’environ 5 à 2 % en moyenne, les incertitudes ont augmenté, le progrès technique, notamment dans l’informatique, s’est accéléré et la situation géopolitique s’est trouvée complètement bouleversée :


    • Le premier événement qui a marqué une césure a été la suppression de la couverture or du dollar en 1973. Le président américain de l’époque, Richard Nixon, a dû faire face à un fort accroissement de la dette suite à la guerre du Vietnam et s’est rendu compte que le stock d’or, que son pays détenait à Fort Knox pour garantir un système monétaire international basé sur le dollar convertible en or, pourrait être dévalisé par les créanciers si ces derniers faisaient valoir leurs droits. D’une manière unilatérale, comme souvent quand les intérêts américains sont en jeu, Richard Nixon a annulé l’accord international issu de la Conférence de Bretton Woods de 1944. C’est lors de cette conférence que le système monétaire international, assurant la prospérité économique après-guerre, avait été garanti sous forme d’un régime de change fixe ancré dans la valeur de l’or. Un régime de change flexible avait ouvert la porte à plus d’instabilité et d’incertitude et avait donné le coup d’envol au secteur financier international qui se lançait dans les innovations d’ingénierie financière, censées être capables de gérer les risques accrus. Par la suite, l’explosion de la finance, illustrée par de nombreux produits financiers nouveaux, s’est avérée fatale pour l’économie mondiale. Elle a contribué à la plonger, trente ans après, dans l’une des pires crises jamais connues.


    • Le deuxième événement concernait l’approvisionnement énergétique. Le prix du pétrole a doublé à deux reprises, en 1973 et en 1979, suite à la décision du cartel des pays producteurs de pétrole qui cherchaient de nouvelles sources de financement pour alimenter leur hostilité envers l’État hébreu. Compte tenu de la dépendance énergétique des pays industrialisés à cette époque, cette hausse abrupte ne pouvait que conduire à une récession, la première après la fin de la guerre, significative pour la baisse du taux de croissance.


    • Le troisième événement ne s’est pas fait attendre longtemps. Une décennie plus tard, en 1990, l’implosion de l’Union soviétique mettait fin à la guerre froide et avec elle, trois autres pays, l’Allemagne de l’Est, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie, disparaissaient, laissant la place à de multiples États qui redessinaient les frontières géopolitiques d’une manière moins nette. En même temps, les rapports de force se déplaçaient vers l’Asie, où notamment les économies indienne et chinoise émergeaient. L’hégémonie de l’économie américaine avait trouvé de nouveaux concurrents.


    • Enfin, le quatrième événement s’est produit au moment où j’ai commencé à écrire ce livre. La pandémie du coronavirus, qui s’est répandue depuis le début de l’année 2020, a ajouté à son tour un degré d’incertitude rarement connu auparavant. Elle nous a rendus cons­cients de la fragilité économique de nos sociétés, qui tout à coup ont été confrontées à un dilemme : entre la lutte contre cette crise sanitaire et celle de la crise économique qu’elle entraînait, il a fallu choisir le moindre mal. Le maintien des activités économiques se payait en nombre de vies humaines. Durant cette pandémie, l’économie a développé de nouvelles formes d’organisation du travail. L’informatique est devenue définitivement un outil incontournable.


    Ces quatre événements soulèvent des questions de fond : quel rang de priorité accordons-nous à l’économie dans le fonctionnement actuel de nos sociétés ? Est-ce qu’une majorité des citoyens souhaitent que la logique économique s’applique à tous les compartiments de la vie en commun ? Est-ce que cette économisation n’est pas un frein à la démocratie ? Qu’en serait-il si elle imposait de nouvelles contraintes, en renouant avec des formes autoritaires, observables tout au long de l’histoire des sociétés humaines ?


    Ces interrogations se nourrissent du constat que l’économie elle-même connaît des dérives. Au lieu de se concentrer sur son objectif, qui consiste à accroître le bien-être matériel de chacun et de contribuer ainsi au bien commun, elle développe des activités qui contribuent peu à la création de valeur ajoutée. De nombreux intermédiaires, des consultants et des « facilitateurs » en tout genre, alourdissent la créativité, qui est pourtant le carburant essentiel de l’économie réelle.


    Cette évolution vers une économie parasitaire s’ac­compagne d’une bureaucratisation croissante. Comment pouvons-nous lutter efficacement contre ce fléau ? Les répon­ses courantes, comme le renforcement de marchés concurrentiels et de la responsabilité individuelle, sont confrontées aux observations d’une concentration accrue du pouvoir dans les mains de grandes entreprises. Le pouvoir du marché réduit la concurrence et délègue la responsabilité individuelle à un collectif. Les tentatives de privatiser les gains et de socialiser les pertes, liées à une activité économique privée, ont donné lieu au concept de « coûts externes » à l’entreprise. Ces coûts sont à la charge des citoyens qui, en tant que contribuables, les délèguent à l’État. Une politique du « moins d’État » serait donc possible seulement si ces coûts étaient pris en compte dans le calcul des bénéfices privés, sinon l’État ne pourrait faire autrement que d’intervenir et de développer sa propre administration.


    Ce parasitage croissant a donné son titre à ce livre : L’Économie parasitaire, qui l’analyse en trois parties :


    • La première s’interroge sur la place que les activités de gestion occupent dans l’économie, en confrontant nos connaissances théoriques sur le fonctionnement idéal de l’économie à l’observation de nombreux obstacles provoquant des coûts de transaction. Cette confron­tation nous permet de montrer que la responsabilité individuelle des principaux acteurs change de nature en passant d’un entrepreneur à un gestionnaire. Au lieu de créer une valeur ajoutée innovante, ces activités administrent et contribuent au ralentissement de la croissance économique. Une bureaucratisation et une expertocratie florissantes en sont la conséquence.


    • La deuxième éclaire les pratiques de gestion. Elle retrace succinctement les courants de pensée repris par des théories de gestion, qui sont marquées par une tradition hiérarchique et tiraillées entre des modèles d’optimisation et des exigences d’équité, notamment sur le marché du travail. Les pratiques de gestion se sont sans cesse adaptées aux valeurs qui ont cours dans notre société. Elles ont donné lieu à une importante littérature sur « la gestion du changement », nouveau fleuron de la bureaucratie croissante dans l’administration d’une firme.


    • La troisième éclaire ce parasitage croissant qui ronge le dynamisme économique dans le domaine de « l’économie de plateforme », de la finance et de l’environnement. Les innovations technologiques dans les techniques d’information et de communication se présentent comme un moyen de lutter efficacement contre l’enlisement bureaucratique d’une « administration papier ». Or, l’économie fondée sur des plateformes informatiques est surtout un moyen pour installer de nouveaux monopoles. De même, l’évolution de la finance a paru d’abord être un moyen utile pour diversifier les risques et rendre les marchés plus efficaces. Or, elle a fait naître de nouveaux risques et, par voie de conséquence, de nouveaux coûts sociaux. Enfin, la pollution, toujours pas maîtrisée à l’heure actuelle, conduit à administrer au lieu d’agir. Cette fois-ci, nos activités économiques parasitent la nature.


    Tous ces acteurs, gestionnaires, financiers, exploitants de ressources naturelles ou encore politiciens, doivent se rendre à l’évidence que les règles auxquelles sont soumises les activités économiques actuellement doivent être réformées en profondeur, afin qu’elles puissent être mises au service du bien commun, ce que la science économique s’est donné comme objectif dès ses origines. Montesquieu a formulé cet objectif en 1748 déjà : « Il se trouve que chacun va au bien commun, croyant aller à ses intérêts particuliers3. » L’éco­nomie parasitaire renverse cette logique en développant « les intérêts particuliers ».

    


    
      
        2. Waia Némia, Claude-may, « Pensée de Claude-may Waia Némia sur Pensee », Le Parisien. En ligne : https://citation-celebre.leparisien.fr/citations/131510.

      


      
        3. L’Esprit des lois a été publié à Genève en 1748 sans mention de son auteur (Charles de Secondat, baron de Montesquieu, nouvelle édition de 2013).

      

    

  


  
    PREMIÈRE PARTIE

    Bureaucratie envahissante


    La seule chose qui nous sauve de la bureaucratie, c’est l’inefficacité.


    Une bureaucratie efficace est l’une des pires menaces à la liberté4.


    Eugène McCarthy

    


    
      
        4. McCarthy, Eugène, New York, Time Magazine, 12 février 1979.

      

    

  


  
    Les intérêts particuliers ont marqué l’économie en tout temps, mais pour qu’ils soient devenus synonymes d’intérêt commun, il a fallu qu’un courant de pensée individualiste s’impose et que la doctrine libérale connaisse une dérive sans précédent. Pourtant révolutionnaire à ses débuts, en s’opposant radicalement à l’Ancien Régime, cette doctrine ne se laisse pas réduire à des individus qui ne font qu’échanger sur des marchés. Ces individus sont également des citoyens à qui le libéralisme a proposé de s’organiser démocratiquement afin qu’ils puissent aspirer à leur autonomie tout en respectant les autres.


    Pourquoi cette doctrine s’est-elle laissé instrumentaliser à un tel point qu’en son nom, la satisfaction de besoins économiques individuels compte plus que le « vivre-ensemble » ? Pourquoi l’économie dans son fonctionnement global est-elle modélisée par la science économique dominante, en supposant que l’individu est capable de savoir lui-même ce qui lui convient, tandis que les sciences de gestion continuent à se référer à des hiérarchies dont la seule liberté individuelle consiste à obéir ? Pourquoi le libéralisme devrait-il conduire à la suprématie des marchés, seuls capables d’exprimer la liberté individuelle, mais s’arrête-t-il devant la porte des usines ? Je tente d’y répondre dans cette partie composée de deux chapitres.


    Le premier chapitre fournit une description courante du fonctionnement actuel de l’économie. En se résumant au marché idéal, elle est un raccourci commode pour tous ceux qui se contentent de termes sommaires. Pour que le marché soit efficace, des acteurs économiques agissent dans leur propre intérêt qui se transforme métaphysiquement par la « main invisible » en intérêt général. Ces acteurs connaissent des représentants symboliquement forts allant de l’entrepreneur, de l’actionnaire au gestionnaire chargé d’œuvrer à cette vision idéale du fonctionnement de l’économie.


    Le second chapitre rappelle que cet idéal ne résiste pas à un examen, même sommaire, du fonctionnement pratique de l’économie. Le marché n’est pas une organisation autorégulée, il a besoin de règles institutionnelles claires et d’une armada d’intermédiaires qui assurent son fonctionnement. Ces « coûts de transaction » sont inhérents à l’économie. Ils sont le prix à payer pour que les marchés restent opérationnels, mais en même temps, ils préparent le terrain pour la bureaucratie.

  


  
    CHAPITRE 1

    Économie idéale


    Ne nomme-t-on pas aussi mouches les parasites ?

    Cessez donc de tenir un langage si vain :

    N’ayez plus ces hautes pensées.

    Les mouches de cour sont chassées ;

    Les mouchards sont pendus ; et vous mourrez de faim5.


    Jean de La Fontaine


    Au lieu d’observer attentivement les pratiques courantes, faites de nombreuses activités privées et publiques, la plupart des économistes les réduisent à une seule, appelée « économie de marché ». Cette réduction a soutenu un effort continu de modélisation, exigeant un degré d’abstraction élevé. Elle a permis de développer une capacité analytique dont les représentants du courant principal des sciences économiques sont si fiers, convaincus qu’ils ont ainsi dépassé la simple description des pratiques économiques complexes. Si ces pratiques relèvent plus d’un tissu relationnel composé de plusieurs formes d’échanges, le marché en est, certes, un raccourci commode, mais pas du tout unique. Il est notamment complété par l’économie publique qui se sert des éléments d’économie planifiée et des échanges motivés par le bénévolat, la vie associative et de nombreuses organisations à but non lucratif.


    Ce tissu dense est le reflet des expériences du passé qui montrent que n’importe quel type d’échange n’est jamais sans friction. Dans ce sens, un marché autorégulateur est une fiction. Tout échange a besoin d’être administré. La bureaucratie désigne l’ensemble des employés qui s’en chargent. Une définition plus idéologique désigne les fonctionnaires comme les principaux responsables de l’alourdissement des procédures de décision. En les considérant comme un groupe qui jouit d’un pouvoir discrétionnaire abusif, ils sont soupçonnés d’être les principaux responsables de la bureaucratie. Cette interprétation se nourrit d’un cliché commode. L’éco­nomie de marché serait efficace, l’économie non marchande ne le serait pas. La lutte contre la bureaucratie passerait donc forcément par la promotion des marchés efficaces.


    Les statistiques disponibles ne permettent pas un chiffrage précis du secteur non marchand. Le financement du service public, la fonction distributive de l’État et les apports de l’économie solidaire sont souvent interdépendants et alimentent de nombreux flux financiers sans qu’il soit possible de les évaluer quantitativement aussi clairement que les transactions marchandes.


    Les activités non marchandes concernent pour l’essentiel les biens et services publics, mais s’étendent également aux domaines du bénévolat et de la solidarité sociale, qui se réfèrent à la coopération et non pas à la concurrence. Elles donnent lieu à une tarification qui reflète non seulement leurs coûts, mais également les subventions, tandis que les biens et services marchands sont échangés au prix formé sur des marchés, censé refléter à la fois leur rareté et la préférence des acheteurs. Nous connaissons ces éléments, mais ignorons souvent dans quelle proportion ces différentes évaluations sont prises en considération dans le produit intérieur brut (PIB).


    Parmi les estimations disponibles pour 2016, les services marchands représentaient 40,7 % en France et 15,7 % dans l’Union européenne du PIB, ce qui semble désigner définitivement le terme « économie de marché » comme un cliché sommaire6. Or, ce terme garde malgré tout sa pertinence et les économistes continuent à s’y référer simplement pour une raison de financement. L’économie publique est entre autres financée par des recettes fiscales, greffant les activités marchandes privées. Ce sont donc ces dernières qui restent une référence incontournable pour l’ensemble de l’économie. Elles ont alimenté de nombreuses analyses qui, tout au long de l’histoire de la pensée économique, ont conduit à un raffinement théorique sans précédent. Pourtant, leur début était relativement simple et s’appuyait sur une modélisation très abstraite d’un marché idéalisé.


    L’enseignement courant de la science économique se réfère à une modélisation inspirée des théoriciens qui ont fondé l’école de pensée néoclassique7 sur laquelle reposent la plupart des prescriptions économiques contemporaines. La modélisation retenue est d’une abstraction telle qu’elle a séduit les analystes plus par sa beauté formelle que par sa pertinence pour la conduite de politiques économiques. Parmi les fondateurs de cette école, c’est sans doute Léon Walras, professeur à l’Université de Lausanne à la fin du XIXe siècle, qui en a jeté les bases mathématiques. C’est lui qui a modélisé le fonctionnement concurrentiel des marchés en premier et c’est également lui qui a commencé plus explicitement à se référer aux vertus des entrepreneurs, compris comme les indispensables moteurs de marchés efficaces.


    Marché efficace


    La démonstration de Léon Walras est percutante : tous les marchés – aussi bien ceux des biens et services et des facteurs de production que de la monnaie – se trouvent réunis dans un équilibre général, si certaines hypothèses sont scrupuleusement respectées : la concurrence parfaite règne, les acteurs sont rationnels et le tout est régi par la rareté qui occupe une place centrale dans cet édifice théorique8. Cet équilibre est trouvé par tâtonnement à l’aide d’un commissaire-priseur qui, par la criée, fait se rencontrer les offreurs et les demandeurs jusqu’à ce qu’ils se mettent d’accord sur les conditions d’échange. Cet accord est signalé par le prix d’équilibre qui est dès lors le même pour tous.


    Le personnage du commissaire-priseur est symbolique. Il signifie que le marché ne trouve pas son équilibre tout seul. Il a besoin d’être organisé et soumis à des règles. Il incarne le fonctionnement des marchés et représente les coûts de transaction. Il se trouve à l’origine d’un développement fulgurant conduisant à ce véritable eldorado de faiseurs de marché, peuplé par d’innombrables intermédiaires et consultants, qui font aujourd’hui partie de l’économie parasitaire. L’échange entre acheteur et vendeur ne se fait pas spontanément mais a besoin de l’aide proposée par tous ceux qui ont flairé de nouvelles opportunités d’affaires en proposant leurs services d’intermédiaire. Dans la théorie de l’équilibre général, une seule personne incarne ces services. C’est le commissaire-priseur qui agite sa « main invisible » pour que le marché fonctionne.


    Cependant, cette modélisation a une faille : qui rémunère le commissaire-priseur ? Il n’est qu’intermédiaire et ne contribue ni à l’offre ni à la demande. En concurrence parfaite, les facteurs de production ne sont que rémunérés en fonction de leur apport à l’offre : le capital est servi par un taux d’intérêt réel et le travail par un taux de salaire qui rémunère sa contribution à la valeur finale. Rien n’est prévu pour le salaire de cet intermédiaire. La concurrence parfaite incite l’offre à croître aussi longtemps qu’il y a une perspective de profit. Or, son augmentation fait baisser le prix jusqu’à ce que le profit ait théoriquement disparu dans une perspective de long terme. Dans ce monde économique, idéal et merveilleux, il n’y a donc pas de profit et seuls les facteurs de production simples sont rémunérés.


    Pour répondre à la question de la rémunération de l’intermédiaire, quatre solutions sont dès lors concevables :


    • Le prix n’est pas unique. La différence entre le prix accepté par l’offreur et celui accepté par le demandeur est la commission de l’intermédiaire. Or, le modèle ne permet pas cette réponse, car elle romprait la cohérence logique de l’équilibre général qui stipule un prix unique.


    • La concurrence n’est qu’imparfaite et le salaire du commissaire-priseur devient possible par une partie des profits, ce qui viole l’une des hypothèses fortes de l’équilibre général, fondée sur la concurrence parfaite, certes idéalisée, mais indispensable à la modélisation. Cette réponse est donc également logiquement inconsistante.


    • Le salaire du commissaire-priseur est associé au facteur de production travail, ce qui viole également le modèle de l’équilibre général qui répartit strictement la valeur finale entre les deux facteurs de production en fonction de leurs contributions à l’offre.


    • Enfin, la quatrième solution fait intervenir une source extérieure au modèle pour financer le commissaire-priseur. À l’époque de Walras, cette proposition a donné lieu à l’un des débats intellectuels les plus vifs, impensables aujourd’hui tellement le monde académique se tient à un formalisme bien rodé pour définir ses critères d’excellence. Et pour cause : elle met directement la propriété privée en question.


    Pourtant, cette dernière réponse est intéressante, car elle établit un lien entre la production et la préoccupation environnementale contemporaine. Herman Heinrich Gossen9, ami de Léon Walras, a proposé que cette source externe provienne des revenus liés à la terre, ce qui a initié un débat houleux sur la légitimité de la propriété foncière et sa contribution au modèle de l’équilibre général, qui aurait besoin d’un tel appoint pour pouvoir fonctionner réellement. Le pas a vite été franchi pour passer de la personne symbolique du commissaire-priseur à l’État censé assurer le rôle d’organisateur du marché. Un impôt sur la rente foncière pourrait assurer à ce dernier le financement pour ses services de « faiseur de marché ». Une solution plus radicale consisterait à nationaliser les terres et à supprimer la propriété foncière privée. Sans crier gare, des idées socialistes s’invitent à la table où est habituellement modélisée l’économie dans l’esprit libéral.


    Ces influences idéologiques croisées traversent comme un fil rouge les travaux de Léon Walras. Tantôt admiré pour son analyse magistrale du fonctionnement idéal du marché, tantôt critiqué pour ses sympathies pour les idées socialistes, il connaît le sort de beaucoup de penseurs hétérodoxes. La postérité n’a retenu que sa contribution à la théorie pure et a passé de plus en plus sous silence ses avis politiques qui, pourtant, sont bien présents dans ses écrits. L’ambition de Léon Walras était d’écrire une trilogie. En complément de son livre Éléments d’économie politique pure, il projetait deux ouvrages supplémentaires, l’un sur l’économie appliquée et l’autre sur l’économie sociale. Tous les deux n’existent que sous forme de fragments. Il ne fait pas de doute que cette trilogie formait un tout dont les différents éléments ne pouvaient pas être compris séparément.


    La modélisation du marché idéal doit se comparer aux pratiques économiques et doit se situer dans un contexte sociétal donné : tel était le projet scientifique de Léon Walras. Ses successeurs néoclassiques l’ont réduit à un mathématicien qui a tenté de modéliser l’équilibre des marchés dans une seule approche logiquement cohérente. À leur tour, ils ont activement contribué à ce que les conséquences sociales qui découlent du modèle de l’équilibre général ne soient pas prises en compte dans les recommandations de politique économique10.


    Ces recommandations tronquées, issues de l’économie néoclassique, sont devenues standard et sont répétées sans cesse, malgré le fait que les préoccupations environnementales et sociales prennent de l’ampleur. De nos jours, le credo néoclassique se fait toujours bruyamment entendre : par la généralisation des marchés concurrentiels au niveau mondial, par une plus grande flexibilité du marché du travail et par une réduction de la charge fiscale pour les entreprises, la croissance économique serait stimulée, ce qui garantirait le plus grand bien-être matériel pour tous. Pas de question, ne s’interroger ni sur le fonctionnement réel de l’économie ni sur les conséquences sociales de telles recommandations. Les leçons tirées de l’œuvre d’un des fondateurs de la science économique moderne d’une manière si sélective rendent évidemment visible le parti pris idéologique du courant de pensée toujours dominant aujourd’hui, mais montrent également que les problèmes réels ne disparaissent pas pour autant.


    Bien sûr, l’économie réelle ne fonctionne pas selon ce modèle idéal, connaît des défaillances, est marquée par la recherche de pouvoir, a besoin d’intermédiaires en nombre croissant et a des conséquences sociales et environnementales négatives, dont nous nous rendons aujourd’hui compte d’une manière de plus en plus consciente (encart no 1).


    Un personnage symbolique est venu au secours du mythe selon lequel l’économie fonctionne d’une manière idéale. Il se présente sous forme d’un commissaire-priseur qui organise les transactions marchandes, rend les marchés efficaces et finit par déterminer le prix d’équilibre, afin que nous puissions continuer à nous bercer de l’illusion que « tout va très bien, Madame la marquise… », pour citer la chanson à succès de Ray Ventura, écrite en 1935 pendant la Grande Dépression, où ce personnage mythique n’a justement pas rendu l’économie plus performante, bien au contraire. Il a dû céder sa place à un autre personnage symbolisant la réussite.


    Entrepreneur


    Le personnage censé assurer le fonctionnement parfait d’une économie de marché est l’« entrepreneur ». Ce n’est pas par hasard si c’est un Joseph Schumpeter qui s’est particulièrement concentré sur sa promotion. C’est lui qui a introduit le concept de l’innovation dans l’édifice théorique de Léon Walras. Selon lui, c’est cet acteur-là, au sens symbolique du terme, qui rend le modèle de l’équilibre général dynamique11.


    Joseph Schumpeter est un économiste qui ne se laisse pas facilement classer dans les grandes familles qui ont marqué l’histoire de l’évolution de la pensée économique. Autrichien d’origine, il est souvent associé à la libérale école autrichienne. Cette école a été fondée par Carl Menger (1883), qui a fait triompher le marginalisme12 sur l’École historique allemande à peu près à la même période, mais indépendamment de l’Anglais Stanley Jevons (1871) et de Léon Walras. Elle se distingue de l’école néoclassique fondée par Léon Walras dans le sens où elle s’oppose à l’utilisation des mathématiques et analyse l’économie en tant que science sociale, tout en mettant la subjectivité et l’individualisme au centre de sa théorie. Elle est donc en parfaite concordance avec les idées libérales qui ont poussé plus tard certains de ses disciples à refuser à l’État tout droit d’ingérence dans le fonctionnement de l’économie (von Hayek, 1976).


    Ce n’était pas le cas de Joseph Schumpeter, puisqu’il fut pendant moins d’une année ministre des Finances dans un gouvernement situé plutôt à gauche, pendant que l’Empire austro-hongrois s’effondrait. Son emploi suivant, où il dirigea une banque privée à Vienne pendant quatre ans, fut également un échec. La banque Biedermann fit faillite en 1924 et Joseph Schumpeter se réfugia à l’Université de Bonn où il devint professeur de finances publiques. Flairant très tôt la montée fasciste en Allemagne, il passa à l’Université de Harvard, d’abord en tant que professeur invité, et ensuite définitivement dès 1932.


    C’est sans doute ce trajet professionnel qui l’a conduit à donner, dans ses analyses économiques, une place centrale à l’entrepreneur. Marqué dans sa jeunesse par le corporatisme économique de l’Empire et son expérience professionnelle personnelle, il a compris qu’il faut être une personnalité hors pair pour être capable d’introduire de véritables changements dans les pratiques économiques courantes. Il se peut que cette vénération mystique de l’entrepreneur soit également teintée d’un paternalisme de bon aloi, assez fréquent dans les entreprises autrichiennes issues de la révolution industrielle.


    Sa théorie sur les innovations, connue plus tard sous le nom de « destruction créative », a contribué significativement à sa renommée internationale (Schumpeter, 1911). Un entrepreneur est défini en tant que personne capable de traduire le progrès technique en nouvelles opportunités d’affaires, soit par des innovations de nouveaux produits ou services, soit en modifiant et en modernisant leur fabrication. La « destruction créative » décrit une séquence qui se déroule en deux temps :


    • Dans un premier temps, dit « créatif », cette faculté lui confère un avantage sur ses concurrents et lui offre une position privilégiée sur les marchés, ce qui lui permet d’augmenter son profit.


    • Dans un second temps, dit « destructif », pendant que l’innovation se banalise et, au bout d’un certain temps, n’est plus protégée par un brevet, l’entrepreneur est à nouveau pleinement exposé à la concurrence. Son profit se réduit.


    Son ambition de dynamiser le modèle de Léon Walras l’a amené à s’intéresser au progrès technique. Son propre parcours l’a conduit à mener des analyses plus sociologiques qu’économiques dans le sens où, pour lui, ce sont des acteurs qui portent le changement et non pas des modèles, aussi parfaits soient-ils (Boutillier, Uzunidis, 2012). Il a donc anticipé, sans le savoir, les méthodes de gestion modernes qui, un siècle plus tard, feraient recette dans la formation des gestionnaires.


    Joseph Schumpeter utilise le personnage de l’entrepreneur pour tenter de combler les lacunes du modèle walrasien qui, dans son abstraction, ne tient pas explicitement compte de l’innovation, du développement économique et des crises. L’entrepreneur devient ainsi le symbole de ces trois phénomènes dynamiques et largement interdépendants. À lui tout seul, il incarne l’essence du capitalisme. Il n’est entrepreneur qu’aussi longtemps qu’il réussit à réaliser de nouvelles combinaisons de facteurs de production. Il n’est donc qu’éphémère et vient de nulle part. Joseph Schumpeter ne s’est pas posé la question des conditions sociétales propices à créer une véritable culture d’entreprendre. Il s’est juste laissé guider par l’observation de nombreux exemples de gens exceptionnels, qui ont créé des entreprises et qui ont été particulièrement innovants.


    Prendre les « capitaines d’industrie » comme moteur du dynamisme de marché est donc un peu court, d’autant plus que la montée de la société anonyme, tout au long du XXe siècle, a favorisé une responsabilité collective dans les décisions prises par les firmes. En même temps, nous avons assisté à la montée en puissance du rôle du banquier, qui veille au financement des investissements des entreprises industrielles comme si ces dernières étaient les garants de rentes perpétuelles.


    Le changement structurel, qui caractérise le mieux toute activité économique, a très vite imposé un virage vers des activités de services. Aujourd’hui, dans des économies avancées, l’industrie ne contribue à la valeur ajoutée qu’à peine de 20 %. La renommée du capitaine d’industrie a baissé. L’« entrepreneur » cher à Schumpeter a définitivement perdu son aura mythique. Petit à petit, il a été remplacé par le « gestionnaire ».


    Ce remplacement ne s’est pas fait sans relais. La fonction du gestionnaire globalisé, détaché de toute culture locale et représentatif d’un esprit universaliste a pu s’appuyer sur une délégation de pouvoir des propriétaires de firmes. Cette fonction est résolument orientée vers l’optimisation des chaînes de production en flux tendus, à l’affût des moindres économies qui peuvent être réalisées par une délocalisation, par une acquisition ou par une fusion d’entreprises. Souvent sans scrupules, le gestionnaire oriente son action vers la maximisation du profit, se justifie par une référence à des fonctions économiques abstraites qui s’appellent « allocation optimale des ressources » ou encore « diversification des risques », en oubliant que ce serait à la concurrence de les assurer.


    Théorie et réalité n° 1

    Acteurs économiques parasitaires


    Derrière la théorie de l’offre et de la demande se cachent des producteurs et des consommateurs censés prendre leurs décisions de vente et d’achat rationnellement. Ils sont censés utiliser toutes les informations disponibles sur leurs échanges et décider en connaissance de cause, évaluant soigneusement le pour et le contre. L’affaire est conclue lorsque chacun est convaincu que le pour l’emporte sur le contre. Elle implique un accord sur le prix, qui est le même pour l’offreur et le demandeur. La théorie est muette sur la manière dont les deux se procurent ces informations, sur les moyens par lesquels ils entrent en contact, sur la façon dont se déroule leur négociation et sur les conditions du marché.

    En réalité, ce modèle fait abstraction de nombreux acteurs qui se glissent entre les producteurs et les consommateurs pour occuper un rôle d’intermédiaire et de prestataire de services à l’échange : les commerçants, les transporteurs, les distributeurs, les assureurs, les financiers et une vaste palette de professions allant de conseillers et juristes aux experts les plus variés. Tous font fonctionner réellement une économie de marché. Ces acteurs en tirent un bénéfice provenant d’une marge définie comme la différence entre le prix pratiqué par les offreurs et celui, souvent plus élevé, payé par les consommateurs.

    Enfin, l’État fixe les règles du jeu, notamment par un dispositif législatif allant du droit de la propriété, des contrats, de la concurrence à la protection de la bonne foi en affaires.

    Le parasitage de l’économie provient donc de plusieurs acteurs : des producteurs, ayant atteint un pouvoir de marché, ont réussi à limiter la concurrence. Des consommateurs, mal informés, sont induits en erreur. De nombreux inter­médiaires, ayant su se rendre indispensables, compliquent plus qu’ils ne facilitent l’échange. Le fonctionnement administratif de l’État pèse de tout son poids bureaucratique sur les modalités d’échange et le pouvoir judiciaire ajoute sa couche procédurière à l’inefficacité des marchés.

    Les comptes nationaux ne permettent pas une observation chiffrée de ce parasitage, la classification par branches d’activité étant trop sommaire. Ce constat confirme le fait que des statistiques économiques n’existent que dans les domaines où il y a une attente publique. Aussi longtemps que le thème de l’économie parasitaire n’apparaît pas dans l’agenda politique, les statistiques en font défaut. La comptabilité nationale de la France ne fournit qu’un indicateur non significatif du phénomène : les activités de commerce, somme toute utiles et guère parasitaires, s’élèvent à environ 10 % de la valeur finale produite. Ce taux est resté stable de 2008 à 2018, ne permettant pas non plus d’en déduire une tendance.

    Par contre, l’INSEE informe qu’en 2018, 7 millions de personnes exercent une profession intermédiaire, soit 26 % de l’emploi total, en hausse de 6 points depuis 198213.


    Or, c’est justement celle-là que le gestionnaire cherche à éliminer pour augmenter les profits. Sa logique est limpide : ce sont les monopoles qui assurent les profits les plus élevés.


    Pour mener une telle stratégie, il a besoin de soutien. Dans une société anonyme, le propriétaire se décline au pluriel. Ce sont les actionnaires qui soutiennent des gestionnaires qui réussissent le mieux à maximiser leurs profits. L’entrepreneur est devenu un propriétaire parmi d’autres.


    Le succès de la société anonyme est donc moins dû aux changements structurels en cours mais plus à sa construction juridique qui limite l’engagement des propriétaires à leur part au capital propre et non pas à la totalité des engagements de l’entreprise. C’est une innovation décisive qui a grandement facilité la levée de capital nécessaire pour financer une nouvelle forme de production, inspirée des principes de division du travail et du taylorisme14. Elle répondait aux besoins d’une production de masse et facilitait la révolution industrielle. Le facteur de production « capital » a pris le dessus sur celui du « travail », malmené d’une manière choquante durant toute la révolution industrielle. La primauté du capital sur le travail détermine une hiérarchie : les travailleurs exécutent, les gestionnaires dirigent et les actionnaires commandent.


    Actionnaire


    Son statut est clair : en tant que propriétaire, il est responsable de la bonne marche de son entreprise. Cette responsabilité est définie dans le droit des sociétés, mais en pratique, il est illusoire de penser que cette responsabilité lie l’actionnaire autrement que par sa participation financière. Il ne peut certainement pas occuper la place que Joseph Schumpeter a réservée à son « entrepreneur », qui introduit le progrès technique dans l’entreprise. Une telle décision se prend collectivement, mais l’assemblée des actionnaires est, dans la plupart des cas, une simple caisse d’enregistrement et de ratification des décisions prises par des gestionnaires, certes surveillés par un conseil d’administration, mais assez libres dans leurs choix opérationnels. De surcroît, un nombre croissant d’actionnaires se désintéressent du véritable fonctionnement de leurs entreprises, pourvu que ces dernières génèrent des rendements financiers élevés. Si, dans le passé, la durée moyenne de détention d’actions était de quelques années, elle s’est considérablement réduite à quelques jours, voire quelques fractions de seconde dans le domaine du high speed trading. La recherche de gains spéculatifs rapides a largement supplanté le motif d’innovation technologique.


    La transformation de l’entrepreneur en actionnaire n’a pas échappé à Joseph Schumpeter qui la thématise dans son ouvrage, où il s’interroge sur le futur du capitalisme (Schumpeter, 1942). Si l’esprit d’entreprendre se dilue et efface l’entrepreneur, cela ne signifie pas encore la fin de l’entreprise. Par contre, cette dernière subit une profonde mutation et se transforme en une organisation complexe qui s’appuie moins sur une seule personne que sur un collectif. Elle fonctionne sur une base qui sépare ses propriétaires, détenteurs du capital, de ses gestionnaires et de ses collaborateurs, eux-mêmes de plus en plus divisés en deux catégories. Cadres et subalternes connaissent une évolution divergente de leurs rémunérations, renforçant les inégalités de revenus et, à plus long terme, celles de fortunes.


    Joseph Schumpeter en tire les conclusions les plus pessimistes. Il présage la fin du capitalisme, moins à cause de sa contradiction interne, thème cher à Karl Marx, que de la montée en puissance du rôle du gestionnaire. Cette conclusion n’est pas sans analogie avec celle qu’il a formulée dans les années 1940, lorsqu’il réclamait un pluralisme des élites. En pleine guerre, dont il s’est mis en sécurité dans une université américaine, il ne pouvait être que pessimiste en constatant que les élites fascistes en Europe réussissaient à transformer la foule en masse et qu’aux États-Unis, les grandes figures d’entrepreneur cédaient de plus en plus leur place à des actionnaires dont les yeux étaient rivés sur Wall Street et non pas sur Main Street. Ces deux rues sont un symbole : la première, de la réussite financière de quelques-uns, la seconde, des besoins de citoyens ordinaires, voire de la démocratie tout court.


    Dans cette opposition de rues, ce sont les intérêts des actionnaires qui représentent une menace pour la démocratie. Ils risquent également de miner le fonctionnement de l’économie réelle, voire du capitalisme dans son interprétation la plus libérale. Ce n’est donc pas par hasard si un magazine économique suisse15 a publié bien plus tard un dossier affirmant que le capitalisme n’est plus libéral, rejoignant ainsi le pessimisme de Schumpeter, pour lequel seules les qualités individuelles d’un vrai « entrepreneur » permettraient d’endiguer les menaces qui pèsent sur la démocratie.


    Joseph Schumpeter avait prophétiquement pressenti une autre menace, celle de l’étouffement de l’entrepreneur par le gestionnaire. Si la promotion des actionnaires pouvait encore se comprendre comme une tentative de valoriser l’entrepreneur et de limiter le pouvoir de décision des gestionnaires, ces derniers ont réussi à s’imposer définitivement dans le fonctionnement actuel de l’économie. Comme ils n’engagent pas le financement de l’entreprise dans laquelle ils travaillent, ils n’assument que peu de risques, tout en se faisant entourer de conseillers et d’experts qui jouent le rôle de bouc émissaire dans les cas où les gestionnaires se trompent ou ne sont pas eux-mêmes exposés à un contrôle strict de leurs activités. La porte vers une économie parasitaire s’est largement ouverte.
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